
2020-08-10 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, 
TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE LUNDI 10 AOÛT 2020 À 
19 HEURES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR SIMON 
BOUCHER, MAIRE. 

 
 Sont présents : 
 
 Simon Boucher Maire 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
 Yanick Blier  Conseiller siège n° 2 
 Nathalie Talbot Conseillère siège n° 5 

 
 Sont absents : 
 
 Michel Bernier  Conseiller siège n° 3 
 Julie Ricard  Conseillère siège n° 4 
 Steve Therion  Conseiller siège n° 6 

 
Secrétaire d’assemblée : 

 
Matthieu Levasseur Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________________ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 19 heures. 

 
 
20-0801 2.  ORDRE DU JOUR_________________________________________________ 
 

 L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour 
adoption. 
 
 Le maire Simon Boucher propose de retirer les points suivants : 
 
 8.1 Avis de motion et présentation du projet de règlement 

n° 94-2 relatif au traitement des élus municipaux 
 9.13 Achat de tapis de jeux pour la marelle 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit adopté l’ordre du jour de 
la séance tel que modifié. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________________ 
 

20-0802 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 6 JUILLET 2020 
 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juillet 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit adopté le procès-verbal 
de la séance ordinaire du 6 juillet 2020 tel que déposé. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 
 
 



3.2 SUIVI 
 

 Un suivi est donné concernant différents dossiers, notamment sur 
les revenus supplémentaires engendrés par la demande de remboursement de la 
TPS et TVQ par l’entremise de la méthode simplifiée et sur la confirmation d’une 
subvention de 21 000 $ du Programme d’aide à la voirie locale, volet projets 
particuliers d’amélioration par circonscription électorale.  Le directeur général fait 
mention des opérations printanières et estivales de rapiéçage manuel menées en 
régie interne, du changement de la signalisation sur la courbe du 12e rang et de la 
route Lalancette ainsi que de l’installation de dos d’âne sur le chemin Vigneault.  Il 
souligne également la réfection des toitures du chalet de services et du centre 
communautaire ainsi que la coupe des haies de cèdres adjacentes au terrain de 
pétanque et au garage municipal. 
 

 
4. DEMANDES SPÉCIALES___________________________________________ 

 
 Aucune demande n’est formulée. 

 
 

5. CORRESPONDANCE______________________________________________ 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue 
depuis la séance du Conseil du 6 juillet 2020.  À la demande du président, il résume 
les communications ayant un intérêt public. 

 
 

6. TRÉSORERIE____________________________________________________ 
 
20-0803 6.1 COMPTES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes 
payés datée du 10 août 2020 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la 
délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des 
comptes payables datée du 10 août 2020 faite conformément aux engagements de 
crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation d’autoriser des dépenses 
du directeur général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payés datée du 10 août 
2020, qui totalisent 89 890.94 $, dont 20 913.45 $ en déboursés directs des salaires ; 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payables datée du 10 août 
2020, qui totalisent 95 890.75 $, et que soit autorisé leur paiement. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
 Je soussigné, Matthieu Levasseur, directeur général et 
secrétaire-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 

 
 
 

__________________________________ 
 Matthieu Levasseur 
Secrétaire-trésorier 

 
 
 



7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS _______________ 
 
 7.1 ÉTAT DES RÉSULTATS 
 

 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose l’état des 
résultats au 30 juin 2020. 
 

 7.2 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport des 
permis du service d’urbanisme pour le mois de juillet. 

 
 

8. RÈGLEMENTATION ______________________________________________ 
 
 

9. AFFAIRES NOUVELLES ___________________________________________ 
 
20-0804 9.1 CONVENTION – ADDENDA AU CONTRAT DE TRAVAIL DU DIRECTEUR 

GÉNÉRAL 
 

 Le directeur général Matthieu Levasseur se retire considérant que 
cette décision le concerne directement.  La conseillère Nathalie Talbot agit à titre de 
secrétaire pour ce point. 

 
 CONSIDÉRANT QU’UN contrat de travail a été signé entre 
monsieur Matthieu Levasseur, directeur général et secrétaire-trésorier, et la 
municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton en date du 7 novembre 2018 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le contrat est entré en vigueur le 1er janvier 
2019 pour une période de 4 ans, prenant fin le 31 décembre 2022 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le directeur général a transmis une demande 
d’addenda au contrat en date du 11 juillet 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT le rendement du directeur général depuis son 
entrée en fonction le 4 août 2014 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le directeur général effectue en moyenne 400 
heures de temps supplémentaire annuellement ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le temps supplémentaire effectué par le 
directeur général n’a jamais été rémunéré ni compensé en temps depuis son entrée 
en fonction ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite modifier le contrat de 
travail du directeur général ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil et le directeur général désirent se 
prévaloir de l’article 9.2 du contrat prévoyant qu’aucune modification au contrat ne lie 
les parties à moins qu'une telle modification soit conclue dans une convention écrite 
signée par les parties ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 

 
   QUE soit approuvée la convention modifiant le contrat de travail du 

directeur général ; 
 
   QUE soit autorisé le maire Simon Boucher à signer la convention 

pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 
  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

  Le directeur général Matthieu Levasseur revient.   
 
 



20-0805 9.2 ADOPTION DE LA POLITIQUE SALARIALE 2021-2025 
 

 CONSIDÉRANT QUE la politique salariale en vigueur pour les 
employés de la municipalité arrive à échéance le 31 décembre 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un processus de négociations a eu cours 
depuis le mois de juin entre les employés et les membres élus du comité des 
ressources humaines afin d’en arriver à un accord sur une nouvelle politique ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le directeur général a agi pendant le 
processus à titre de médiateur ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit adoptée la politique salariale 
2021-2025 des employés de la municipalité. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0806 9.3 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE SERVICE POUR LE PHOTOCOPIEUR 
 

 CONSIDÉRANT QUE le contrat de service pour le photocopieur du 
bureau municipal arrive à échéance le 31 août prochain ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une offre de renouvellement pour le contrat de 
service a été transmise par l’entreprise Mégaburo ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit renouvelé le contrat de 
service pour le photocopieur du bureau municipal auprès de l’entreprise Mégaburo à 
un tarif de 0.0113 $ la copie en noir et blanc et à 0.088 $ la copie couleur. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0807 9.4 RENOUVELLEMENT DU PLAN DE SERVICE ACOMBA 
 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité utilise le logiciel de paie 
Acomba pour le personnel ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le plan d’abonnement au logiciel venait à 
échéance le 18 juillet dernier ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit renouvelé pour une 
durée d’un an le plan de service Acomba Argent pour le logiciel de paie au coût de 
331.64 $ taxes en sus. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0808 9.5 FORFAIT TÉLÉPHONIQUE POUR CONSEILS LÉGAUX 
 

 CONSIDÉRANT QUE le forfait téléphonique pour conseils légaux 
du cabinet d’avocats Dufresne Hébert Comeau venait à échéance le 1er août dernier ; 
 
 CONSIDÉRANT les bénéfices obtenus par le forfait au cours des 
dernières années ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit acceptée l’offre du 
cabinet d’avocats Dufresne Hébert Comeau afin de renouveler le forfait téléphonique 
pour conseils légaux pour la période d’août 2020 à juillet 2021 au montant de 400 $ 
taxes en sus. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 
 



20-0809 9.6 MANDAT COMPLÉMENTAIRE DE GESTION DES DOCUMENTS ET DES 
ARCHIVES 

 
 CONSIDÉRANT QUE la capacité de stockage de documents 
administratifs de la voûte a atteint sa limite ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE Monsieur Michel Pépin, archiviste, a réalisé 
un mandat de gestion des documents et des archives durant les semaines du 22 et 
29 juin 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE Monsieur Pépin a identifié lors de son 
mandat 25 documents anciens à classer ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE ces documents nécessitent un examen 
approfondi avant classement ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le classement de ces documents permettrait 
d’accroître la capacité de stockage de la voûte ; 
 
 CONSIDÉRANT l’offre de services transmise par Monsieur Michel 
Pépin ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable que le classement de ces 
documents puisse s’effectuer en compagnie de madame Marlène Langlois, directrice 
générale adjointe, compte tenu de sa grande connaissance historique des dossiers 
municipaux ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit confié un mandat 
complémentaire de gestion des documents et des archives pour une durée d’une 
journée à Monsieur Michel Pépin, archiviste, pour des travaux de classement, 
d’épuration et d’archivage de 25 documents anciens.  Le tarif s’établit à 275.06 $ 
taxes en sus. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0810 9.7 NETTOYAGE DU TERRAIN – 46 RUE PRINCIPALE 
 

 CONSIDÉRANT QU’un incendie est survenu le 24 juin dernier 
détruisant complètement les immeubles situés au 46 et 48 rue Principale ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les propriétaires des immeubles concernés 
doivent normalement procéder, par l’entremise de leur assurance, aux travaux de 
nettoyage de terrain ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’aucune assurance ne couvre l’immeuble situé 
au 46 rue Principale ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la compagnie d’assurance couvrant 
l’immeuble situé au 48 rue Principale est disposée à ce que les travaux de nettoyage 
des deux terrains puissent s’effectuer par le même entrepreneur, de façon à éviter les 
coûts d’une mobilisation ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les prix obtenus par l’assureur pour le 
nettoyage des deux terrains s’avèrent trop élevés ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée par la 
municipalité à l’entreprise Excavation Jocelyn Vincent inc. en vue du nettoyage des 
deux terrains ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le prix obtenu est de 7 500 $ taxes en par 
terrain, incluant le ramassage des arbres brûlés à l’arrière ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une lettre a été transmise par les propriétaires 
de l’immeuble situé au 46 rue Principale demandant à la municipalité de procéder au 
ramassage des débris causés par l’incendie par l’entreprise Excavation Jocelyn 
Vincent inc. et de répartir sur la taxation de l’immeuble les coûts nets pour les travaux ; 



 
 CONSIDÉRANT QUE les terrains sont situés en plein cœur du 
village et qu’en ce sens, la municipalité souhaite un nettoyage des endroits le plus 
rapidement possible ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité est disposée à venir en aide 
aux propriétaires de l’immeuble situé au 46 rue Principale compte tenu du caractère 
exceptionnel de la situation ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette façon de procéder n’engendrera pas de 
coût à assumer pour la municipalité ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette façon de procéder permettra d’éviter 
des procédures et frais judiciaires à la municipalité ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 

 
 QUE soit acceptée la demande présentée par les propriétaires de 
l’immeuble situé au 46 rue Principale ; 
 
 QUE soit autorisée l’entreprise Excavation Jocelyn Vincent inc. à 
effectuer les travaux de ramassage des débris de l’immeuble causés par le feu, 
incluant le ramassage des arbres brûlés, au coût de 7 500 $ taxes en sus ; 
 
 QUE soient répartis sur la taxation de l’immeuble les coûts nets pour 
la réalisation des travaux. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0811 9.8 APPROBATION DES TRAVAUX DE VOIRIE 2020  
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal de Sainte-Clotilde-de-
Horton a pris connaissance des modalités d’application du volet Projets particuliers 
d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les 
respecter ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le réseau routier pour lequel une demande 
d’aide financière a été octroyée est de compétence municipale et est admissible au 
PAVL ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les travaux ont été réalisés dans l’année 
civile au cours de laquelle le ministre les a autorisés ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les travaux réalisés et les frais inhérents sont 
admissibles au PAVL ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 
a été dûment rempli ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la transmission de la reddition de comptes du 
projet a été effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 
31 décembre 2020 de l’année civile au cours de laquelle le ministre les a autorisés ; 
  
 CONSIDÉRANT QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, 
par le ministre, de la reddition de comptes relative au projet ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, si la reddition de comptes est jugée 
conforme, le ministre fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des 
travaux qu’il a approuvés sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il 
apparaît à la lettre d’annonce ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les autres sources de financement des 
travaux ont été déclarées ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que le Conseil municipal de 



Sainte-Clotilde-de-Horton approuve les dépenses nettes d’un montant de 
251 914.42 $ relatives aux travaux de revêtement mécanisé de la chaussée exécutés 
sur le Petit rang et aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, 
conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît 
qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0812 9.9 PRIORITES 2021-2025 POUR LES TRAVAUX DE PAVAGE  
 

 CONSIDÉRANT QU’une analyse de l’état des routes, rangs et 
chemins de la municipalité a été effectuée par les membres du Comité Voirie ; 
 
 CONSIDÉRANT l’analyse des besoins manifestés par la 
population ; 
 
 CONSIDÉRANT le budget annuel moyen affecté aux travaux de 
pavage sur diverses rues ; 
 
 CONSIDÉRANT les recommandations du Comité Voirie ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice 
Pinard, appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 

 
 QUE soient adoptées les priorités 2021-2025 décrites ci-dessous 
en vue des travaux de pavage à mener sur diverses rues de la municipalité : 
  

Année Route, rang ou chemin Longueur (km) 

2021 Route Lemire 2.29 km 

2022 Rang des Chalets 4.23 km 

2023 5e rang (Entre la route 122 et la 
branche n° 5 du cours d’eau 
Calixte-Hébert) 

2.20 km 

2024 Rang de la Rivière-de-l’Est 
(Entre le chaînage 0+000 et 
2+900 et le chaînage 6+090 et 
8+660) 

5.47 km 

2025 Route Warwick (Entre 
l’intersection du rang des 
Chalets et le numéro civique 
1059) 

2.63 km 

 
 QUE soient révisées annuellement les priorités 2021-2025 décrites 
ci-dessus en fonction des dégradations observées sur la chaussée, des prix soumis 
lors des différents appels d’offres ainsi que des subventions obtenues à l’égard des 
projets. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0813 9.10 APPUI À LA CORPORATION LARVATRIA 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Corporation Larvatria a présenté à la 
municipalité un projet de transformation de biomasses alimentaires et fumiers animal 
en biofertilisant grâce au travail naturel de larves de mouches ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet présenté est divisé en deux phases, 
soit la phase prototypage et la phase commercialisation ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la phase prototypage prévoit des 
investissements de l’ordre de 3 M $ et la création de 25 emplois ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la phase commercialisation prévoit des 
investissements de l’ordre de 30 M $ et la création de 70 emplois ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les rencontres en juin et juillet dernier entre 
les représentants de la Corporation Larvatria et la municipalité étaient appuyées par 
une solide et rigoureuse documentation ; 



 
 CONSIDÉRANT QUE le projet présenté revêt d’un caractère 
novateur dans un contexte de développement durable ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire soutenir les modèles 
d’affaires basés sur une économie circulaire et qu’à ce titre, elle soutient le projet 
présenté par la Corporation Larvatria ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité est un endroit approprié pour 
l’établissement des deux phases du projet compte tenu de sa proximité avec les 
matières nécessaires à l’approvisionnement ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité est un endroit approprié pour 
l’établissement des deux phases considérant son caractère central au Québec ainsi 
que ses accès de communication ; 

 
 CONSIDÉRANT les nombreuses possibilités de partenariats avec 
les différentes entreprises et institutions de la région ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le plan d’affaire du projet fait présentement 
l’objet d’une analyse approfondie par les intervenants de la Corporation de 
développement économique de Victoriaville et sa région ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil désire que les deux phases du 
projet puissent se réaliser sur le territoire de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-
Horton ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit appuyée la Corporation 
Larvatria dans ses démarches en vue de l’établissement sur le territoire de la 
municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton d’un projet de transformation de biomasses 
alimentaires et fumiers animal en biofertilisant grâce au travail naturel de larves de 
mouches. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0814 9.11 RÉFECTION DU TERRAIN DE BALLE – MISE À NIVEAU ET 

ENSEMENCEMENT DU CHAMP EXTÉRIEUR 
 
 CONSIDÉRANT la volonté des membres du Conseil à effectuer la 
réfection du terrain de balle ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une demande en vue de la réfection 
susmentionnée a été présentée au Programme d’aide financière aux infrastructures 
récréatives et sportives du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
(MEES) ; 
 
 CONSIDÉRANT la lettre d’approbation du projet par le ministère en 
date du 30 mars octroyant une aide financière maximale de 14 525.19 $ afin de 
soutenir le financement du projet ; 
 
 CONSIDÉRANT l’autorisation du ministère en date du 15 juin pour 
octroyer des contrats de construction et débuter les travaux ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 
Transport Denis Vincent pour la mise à niveau du champ extérieur ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le prix obtenu est le même que celui obtenu 
lors des estimations budgétaires l’automne dernier ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 

 
   QUE soit acceptée la soumission de l’entreprise Transport Denis 

Vincent, au coût de 5 845 $ taxes en sus, pour la mise à niveau du champ extérieur.  
L’offre prévoit 8 heures de bêcheuse, 8 heures de bulldozer ainsi que la fourniture, le 
transport et la pose de 15 voyages de terre tamisée ; 



 
   QUE soit acceptée la soumission de VIVACO groupe coopératif, au 

coût de 768.68 $ taxes en sus, pour l’achat de mélange à gazon et d’engrais. 
  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

20-0815 9.12 EMBAUCHE DU PERSONNEL DE LA PATINOIRE  
 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite maintenir un service 
de surveillants des aires de glace pour la saison 2020-2021 ; 
 
 CONSIDÉRANT les recommandations soumises par madame 
Élisabeth Boucher, coordonnatrice aux loisirs ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de procéder à l’embauche 
d’un journalier à temps partiel pour l’entretien des glaces en vue de la saison 2020-
2021 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 

 
 QUE soient embauchés mesdames Florence Beaurivage et Vickie 
Croteau ainsi que monsieur William Bétit à titre de surveillants des aires de glace pour 
la saison 2020-2021.  Le salaire octroyé est le salaire minimum en vigueur majoré de 
0.25 $ de l’heure ; 
 
 QUE soit embauché Monsieur Jacques Pineault à titre de journalier 
à temps partiel pour l’entretien des glaces pour la prochaine saison.  Le taux horaire 
est établi en fonction de la politique salariale en vigueur, soit 17.12 $ ;   
 
 QUE soient autorisés le conseiller Patrice Pinard et la 
coordonnatrice en loisirs Élisabeth Boucher à opérer, sur une base volontaire, le 
tracteur ou le camion pour l’entretien des glaces. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0816 9.13 DEMANDE DE SUBVENTION POUR L’ACHAT REGROUPÉ DE CHUTES À 

LIVRES EXTÉRIEURES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le ministère de la Culture et des 
Communications, dans son Plan de relance économique du milieu culturel, prévoit la 
mesure suivante dans le cadre du programme d’Aide aux immobilisations : soutenir 
les projets immobiliers et d’acquisitions de matériel de moindre envergure des 
organismes culturels qui ont besoin d’adapter leurs espaces rapidement ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’ajout d’une chute à livres est un service qui 
augmenterait l’accessibilité à la bibliothèque en permettant aux usagers de retourner 
leurs documents en tout temps ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en période de pandémie, l’utilisation d’une 
chute à livres facilite la mise en quarantaine des documents retournés en limitant les 
manipulations et permet aux usagers d’effectuer leurs retours sans entrer dans la 
bibliothèque ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Réseau BIBLIO CQLM offre de déposer 
une demande au nom des municipalités intéressées et que, de cette façon, 70 % des 
dépenses seraient admissibles à la subvention ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 

 
 QUE soit mandaté le Réseau BIBLIO CQLM pour effectuer une 
demande de subvention en immobilisation auprès du ministère de la Culture et des 
Communications et d’en faire la gestion et la reddition de comptes, dans le cas où la 
demande était acceptée ; 
 



 QUE soient défrayés des coûts de 30 % liés à l’achat et à la livraison 
de la chute à livres ; 
 
 QUE soient défrayés des coûts de 5 % en frais de gestion ; 
 
 QUE soit pris en charge la réception et l’installation de la chute à 
livres lors de sa livraison ; 
 
 QUE soit conservée la chute à livres en fonction au moins 5 ans. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0817 9.14 CONSTAT D’INFRACTION – 1281 ROUTE LEMIRE  
 

 CONSIDÉRANT QUE, suite à une inspection des lieux, le 
propriétaire de l’immeuble situé au 1281 route Lemire contrevient aux articles 5.9.4 et 
5.25 du règlement de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de propreté 
d’un terrain ainsi qu’aux usages interdits ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 2.4.1 du règlement, 
un avis d’infraction a été transmis par courrier recommandé en date du 16 juillet 2020 
par l’inspecteur municipal à l’égard de l’infraction susmentionnée enjoignant le 
propriétaire de se conformer dans les cinq (5) jours de la signification ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un suivi téléphonique a été effectué en date du 
6 août 2020 avisant le propriétaire des conséquences du défaut de se conformer à la 
règlementation municipale dans le délai indiqué ; 
   
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.1 du règlement, le 
Conseil municipal peut entamer des procédures conformément à la Loi si le 
contrevenant n’a pas remédié au défaut dans le délai indiqué ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, toute 
personne qui contrevient à l'une ou l'autre des dispositions du règlement de zonage 
commet une infraction et est passible d'une amende avec ou sans frais ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, le 
montant de l’amende sera fixé, à sa discrétion, par la Cour de juridiction compétente 
qui entend la cause et ne pourra être inférieur à 300 $ ; 
 
 CONSIDÉRANT l’Entente relative à la Cour municipale commune 
de la Ville de Victoriaville avec la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 
 
 CONSIDÉRANT les frais judiciaires en matière pénale en vigueur 
au 1er janvier 2020 relatifs à la Cour ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 

 
 QUE soit transmis un constat d’infraction au propriétaire de 
l’immeuble situé au 1281 route Lemire en contravention aux articles 5.9.4 et 5.25 du 
règlement de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de propreté d’un 
terrain ainsi qu’aux usages interdits ; 
 
 QUE soit fixée à 300 $ l’amende et que soient chargés des frais 
judiciaires de 149 $ ; 
 
 QUE soit autorisé le directeur général Matthieu Levasseur à signer 
le constat pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton et à 
transmettre le dossier à la Cour municipale de la Ville de Victoriaville pour la suite des 
procédures judiciaires. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

10. VARIA__________________________________________________________ 
 



 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS _________________________________________ 
 
 Les membres du Conseil répondent aux questions des personnes 
de l’assistance.  La période de questions débute à 19 h 46 et se termine à 19 h 54. 
 
 Monsieur Émile Désilets questionne sur la cotisation municipale à 
venir envers la clinique médicale Avenues santé Bois-Francs considérant son 
déménagement à Princeville. 
 
 Monsieur Richard Benoit interroge sur la future localisation du projet 
de la Corporation Larvatria. 

 
 

12. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE ______________________________________ 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 19 h 54. 

 
 
 

Président Secrétaire, 
 
 
 
_____________________________ ________________________________ 
Simon Boucher, maire Matthieu Levasseur, secrétaire-trésorier 
 
 
 Je, Simon Boucher, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
 
______________________________  

Simon Boucher     
 
  


